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648 [Assemblée nationale.] ARCHIVES PAï 

que pour les autres protestants d'Alsace, une ad¬ mission fixe et constitutionnelle aux différente» 

S laces de l'administration de leur province, soit ans une proportion analogue îi leur population, 

soit d'après des principes conformes à l'ancienne Constitution des villes mixtes. Cette demande est fondée en titre et en posses¬ sion. Je la crois juste; je la crois utile et même nécessaire au maintien de la. tranquillité et de la bonne harmonie, qu'il est du devoir de tout bon gouvernement d'entretenir entre les différentes classes de citoyens dont le bonheur lui est con¬ fié. Mais je ne saurais me dissimuler qu'elle a moins pour objet la simple reconnaissance que l'appli¬ cation d'un principe incontestable. L'on peut donc, en avouant ce principe, oui est le même que celui qui sert de base à la de¬ mande de la conservation des droits religieux, délibérer sur les meilleurs moyens de faire par¬ ticiper les protestants au bénéfice de leurs traités et à celui de notre Constitution. Ils ont réclamé un droit dans leur adresse commune; ils forment une pétition dans leur mémoire, ils ont invoqué votre justice rigoureuse dans leur adresse; ils invoquent votre sagesse, votre équité dans leur mémoire. J'ai articulé une demande formelle, touchant la première ; je ne me permettrai qu'une opinion relativement à l'autre. Cette opinion, je me réserve, Messieurs, de l'étendre lorsque la demande particulière des 

Erotestants de Colmar, Wissembourg, Munster et andau sera mise en délibération. Je me borne 

aujourd'hui à demander qu'elle soit ajournée au terme le plus prochain. Elle est de la plus grande conséquence, elle est instante : de l'accueil que vous lui ferez, dépendra le sort des élections qui doivent organiser les deux départements du Rhin. Je propose, en conséquence, de faire au projet de décret ci-dessus, l'addition suivante: L'Assemblée nationale, considérant aussi les demandes particulières qui lui ont été présentées au nom et de la part des communautés protes¬ tantes des villes de Colmar, Wissembourg et Landau, ordonne que l'objet en sera mis en délibération dans la huitaine. 

M. Dupont. Je demande que l'ordre du jour soit maintenu tel qu'il a été fixé et que l'affaire des protestants d'Alsace soit renvoyée au comité de Constitution. 

(Ce renvoi est mis aux voix et prononcé.) 

M. le Président donne lecture d'une lettre 
de Saint-Brieuc, de laquelle il ressort que des 

propos injurieux ont été adressés aux gardes nationales et qu'il en est résulté des troubles. L'Assemblée ordonne le renvoi de cette affaire 

au comité des rapports. 

M. l'abbé Gibert, député du Vermandois, demande à s'absenter pendant dix jours. L'As¬ semblée le lui permet. 

Une dèputation de rassemblée électorale dit, département de Seine-et-Oise est admise à la barre. Elle renouvelle avec énergie et vérité ses sentiments de dévouement et d'adhésion aux 

décrets de l'Assemblée nationale. Cette dèputa¬ 

tion expose ensuite que la situation d'une grande partie des électeurs ne leur permet pas de rester assemblés plus longtemps à cause de la dépense ; c'est pourquoi l'assemblée électqrale a arrêté 

EMENT AIRES. [Il mai 1790.] 

par une délibération d'accorder, eous le bon plai¬ sir de l'Assemblée nationale, un traitement de quatre livres par jour à chaque électeur. 

M. le Président répond : « Messieurs, l'As¬ semblée nationale reçoit avec satisfaction l'assu¬ rance des sentiments des électeurs du départe¬ ment de la Seine et de l'Oise. Leur adhésion à 

tous les décrets acceptés ou sanctionnés par le 

roi, est une nouvelle preuve de leur zèle pour le bien public. L'Assemblée nationale prendra en considération l'objet de voire demande ; elle vous permet d'assister à sa séance. » 

M. le comte de Oiilon. Je propose de ren¬ voyer au comité de Constitution la demande for¬ mée par l'Assemblée électorale de Seirie-et-Oise. 

M. Charles de L<ameth. Je proposeque, pour abréger le temps des sessions des assemblées de 
département, elles soient autorisées à procéder à 
leurs élections par sections. 

M. Démeunier. Le comité de Constitution est 
prêt à rendre compte d'une forme plus simple et 
plus expéditive pour les élections. Quant aux indemnités il propose de les prendre sur le dé¬ partement. 

(L'affaire est renvoyée au comité de Constitution qui en rendra compte lundi prochain.) 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de décret pour l'organisation de la mu¬ nicipalité de Paris. 

M. le Président rappelle que, dans la séance du 19 mai, l'Assemblée s'est arrêtée à l'article 13 
du titre IV. Elle a donc à délibérer présentement sur l'article 14. 

M. Démeunier, rapporteur , Les articles 14 et 

15 du projet primitif étaient ainsi conçus : «Art. 14. Les perFonnes arrêtées dans l'arron¬ dissement de la section seront conduites chez le 

commissaire de police; celui-ci pourra ordonner 

la détention, si la personne arrêtée n'est pas domi¬ ciliée; pour ordonner la détention d'une personne domiciliée, il aura besoin de la signature de l'un 

des officiers municipaux du département de la 
police, et, dans l'un et l'autre cas, il sera tenu d'en 
avertir le commissaire de section qui se trouvera de service. » 

« Art. 15. Le commissaire de police renverra 

devant les juges, tout prévenu de vol et autre crime, avec les effets volés et les pièces de convic¬ tion ; il constatera le renvoi sur son registre et il en instruira le chef du département de la po¬ lice. » 

M. Démeunier, rapporteur , poursuit : Le comité de Constitution m'a chargé de vous 

proposer de remplacer les deux articles dont je viens de donner lecture, par quatre articles nou¬ veaux dont voici les termes : 

t Art. 14. Les personnes domiciliées, arrêtées 
en flagrant délit dans l'arrondissement d'une sec¬ tion, seront conduites chez le commissaire de 
police; celui-ci pourra, avec la signature de l'un 

des commissaires de section, envoyer dans une maison d'arrêt les personnes ainsi arrêtées, les¬ quelles seront entendues dans les 24 heures, con¬ formément à ce qui sera réglé par la suite. » « Art. 15. Les personnes non domiciliées, arrê¬ tées dans l'arrondissement d'une section, seront 
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conduites chez le commissaire de police; si elles sont prévenues d'un désordre grave ou d'un délit, celui-ci pourra les envoyer dans une maison d'ar¬ rêt, où elles seront interrogéesdans les 24 heures, et remises en liberté, ou, selon la gravité des cir¬ constances, livrées à la justice ordinaire, ou con¬ damnées par le tribunal de police qui pourra être établi. » 

« Art. 16. Le commissaire de police, en cas de vols ou d'autres crimes, gardera, par devers lui, les effets volés et les pièces de conviction pour les remettre, aux juges. Dans tous les cas, il dépo¬ sera procès-verbal des pièces et des faits, et il tiendra registre du tout; il en instruira de plus le département de police et le commissaire de section qui se trouvera de service. »> « Art. 17. Hors le cas de flagrant délit, la muni¬ cipalité ne pourra ordonner l'arrestation de qui que ce soit, que dans les cas et de la manière qui seront déterminés dans le règlement de police. » Ces quatre articles sont mis aux voix et adop¬ tés sans discussion. 

Les articles 16, 17, 18, 19 et 20 du projet pri¬ mitif sont adoptés sauf de légers changements de rédaction dans les termes suivants et deviennent 

les articles 18, 19, 20, 21 et 22 : 
« Art. 18. Le commissaire de police rendra compte au maire, ainsi que l'ordonnera celui-ci. » 

« Art. 19. Le commissaire de police rendra, tous les soirs, au commissaire de section qui sera 

de service, un compte sommaire, et par écrit, des événements de la journée. » « Art. 20. Le secrétaire-greffier tiendra la 

plume aux assemblées du comité; il dressera les procès-verbaux lorsqu'il en sera requis par les commissaires ; il sera chargé de faire les expéditions, les extraits et les envois à qui il 

appartiendra ; il sera aussi chargé de la tenue de tous les registres nécessaires aux fonctions du comité et du commissaire de police. » « Art. 21. Les appointements du secrétaire-gref¬ fier seront réglés par le conseil général de la commune : ils seront acquittés des deniers com¬ muns de la ville. » 

« Art. 22. Il sera procédé à l'élection des seize commissaires de police et du secrétaire-greffier, par les assemblées de chaque section, immédia¬ tement après les élections des membres du corps municipal et du conseil général de la commune.» 

M. Démeunier donne lecture des anciens ar¬ 
ticles 21 à 28 qui deviennent les articles 23 à 30 

et qui, sauf quelques légères modifications dans les termes, proposées par le rapporteur, sont adop tés sans discussion ainsi qu'il suit : 

« Art. 23. L'élection du commissaire de police se fera au scrutin et à la pluralité absolue des 

suffrages, mais par bulletin de deux noms ; si le premier ou le second tour de scrutin ne donne 
pas cette pluralité absolue, on procédera à un 
troisième et dernier, dans lequel on n'écrira qu'un nom ; les voix ne pourront porter que sur l'un des 
deux citoyens qui en auront obtenu le plus grand nombre au second scrutin. » 

« Art. 24. Le commissaire de police et le se¬ 

crétaire-greffier ne pourront être choisis que parmi les citoyens éligibles de la section, et ils seront tenus d'y résider. » « Art. 25. L'élection du secrétaire-greffier se fera au scrutin par bulletin de deux noms et à 

la pluralité relative, laquelle sera au moins du 
quart des suffrages. » « Art. 26. Les douze commissaires de section 
seront choisis parmi les citoyens éligibles de la 

section, au scrutin et par bulletin de liste de six noms. » 

« Art. 21. Ceux qui, parle dépouillement du scrutin, se trouveront réunir la pluralité relative du tiers au moins des suffrages, seront déclarés commissaires. # 

« Art. 28. Pour le nombre des commissaires 
restants à nommer, comme aussi dans le cas où 

aucun citoyen n'aurait eu la pluralité du tiers des voix, il sera procédé à un second scrutin par bulletin de liste de six noms, et ceux qui, par le dépouillement de ce scrutin,-réuniront la plura¬ lité relative du tiers au moins des voix, seront dé¬ clarés commissaires. » 

« Art. 29. Si le nombre des seizes commissaires 
n'est pas encore rempli, ou si aucun citoyen ne 
se trouve élu, il sera procédé à un dernier scru¬ tin, par bulletin de liste de six noms, et à la 
simple pluralité relative des suffrages : ceux qui 
l'obtiendront, seront déclarés élus jusqu'à con¬ currence des seize commissaires à nommer. » 

« Art. 30. Si un citoyen nommé commissaire 
au troisième tour du scrutin refuse, il sera rem¬ 
placé par le concurrent qui, dans ce même tour 
de scrutin, aura eu le plus de voix après lui : si un citoyen nommé commissaire dans les deux 

premiers scrutins refuse après la dissolution de l'assemblée, il sera remplacé par celui qui, dans les divers scrutins, aura eu le plus de voix. Les commissaires de sections, en cas de mort ou de démission dans le cours de l'année, seront rem¬ 

placés jusqu'à l'époque ordinaire des élections , par ceux des citoyens qui auront eu la pluralité des voix après eux; et pour exécuter leBdites dispositions , on conservera les résultats des scrutins. » 

M. Demeunler, rapporteur, lit les articles 29, 30, 31 et 32 du projet, destinés à former les art. 31, 32, 33 et 34 du décret. 

M . Rewbell. L'article 32 du projet qui devient 

le 34° est ainsi conçu : « Le secrétaire-greffier ne pourra être changé que sur la demande du commissaire de police, et à l'époque ordinaire des élections, sauf à ré¬ clamer le secours des commissaires de section et 

du corps municipal, pour contenir dans le devoir 
le secrétaire-greffier qui s'en écarterait. » Je demande la suppression de cet article. 

M. Dénaeunler, rapporteur , consent à la sup¬ pression. 

M. le Président dit qu'il faut auparavant voter sur les articles précédents et les met aux voix, ils sont adoptés en ces termes: « Art. 31. L'exercice des fonctions de commis¬ 

saire de police sera incompatible avec celles de 
la garde nationale. » « Art. 32. Les commissaires de section, le com¬ 
missaire de police et son secrétaire-greffier, prê¬ 
teront serment entre les mains du président de l'assemblée de la section, de bien et fidèlement 

remplir leurs devoirs. » « Art. 33. La moitié des commissaires de sec¬ 
tion sortira chaque année. La première sortie se 

fera par la voie du sort ; elle n'aura lieu qu'à l'époque des élections ordinaires en 1791 ; et pour la première fois le temps qui s'écoulera entre l'époque de leur élection et l'époque lixe des élections ordinaires, ne sera point compté. » 

M. le Président consulte l'Assemblée sur la 
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